Le conseil national met au débat des congrès départementaux deux propositions de modification statutaire.

Proposition de modification statutaire présentée par Unité et Action

La nécessité de renouvellement implique une limitation de la durée des mandats. Le SNUIPP limite à trois mandats la participation au secrétariat national.

L'exercice de mandats de secrétaire national nécessite des compétences qui s'acquièrent avec l'expérience. Deux mandats, qui devraient être la référence selon nos statuts, le permettent.

La responsabilité au sein du secrétariat général est un niveau de responsabilité nécessitant également des compétences particulières. Ces deux niveaux nécessitent un équilibre constant entre renouvellement et expérience pour en assurer le dynamisme et la continuité.

Nos mandats actuels ne permettent pas de différencier la responsabilité de secrétaire national-e et celle de membre du secrétariat général. Ainsi, un-e militant-e ayant exercé deux mandats de SN se voit limiter à un mandat sa responsabilité au sein du SG ne pouvant ainsi assurer la continuité pourtant nécessaire (reconnaissance, représentations…). 

Nous connaissons à tous les niveaux de responsabilité, dans les SD comme au plan national, des difficultés pour assurer un bon renouvellement des responsables et plus particulièrement en assurant la féminisation. Cette problématique est un des principaux sujets de réflexion du thème III de notre congrès pour mieux comprendre le décalage entre notre volonté et la réalité, y apporter des pistes de réponses.

La possibilité de deuxième mandat  au sein du SG n'existe que pour des militants ayant effectué un seul mandat de SN ce qui est très limitatif. Elle limite les possibilités pour des militants-es investis partiellement dans le SN pendant deux mandats en raison de contraintes familiales ou professionnelles pouvant faire évoluer cet investissement. Elle peut à terme mettre en cause la continuité du fonctionnement du SG et rendre difficile son renouvellement (par le départ de tous les SG au même moment par ex.).

La proposition de modification de l'article 24 des statuts consiste, tout en maintenant de façon ferme la limitation des mandats essentielle au renouvellement, à permettre, de façon encadrée par le congrès, l'exercice de deux mandats au sein du SG pour un-e militant-e qui aurait effectué deux mandats de SN. Elle ne s’applique à aucun-e militant-e actuellement au SG ou présagé pour être dans le prochain SG. Elle n’est donc attachée à aucune situation personnelle. 

Dans la pratique, il reste impossible de faire trois mandats au sein du SG (il faut être issu du SN sortant).

Article 24

Ajouter après « …plus de trois mandats consécutifs » : « …excepté, après avis du congrès, pour permettre l'exercice d'un deuxième mandat au sein du secrétariat général en vue d’assurer la continuité de son fonctionnement. »

Position d’Ecole Emancipée

La proposition de modification statutaire d'allongement du mandat du secrétariat général n'est pas portée par le secrétariat national. Elle n'est pas partagée par l'École Émancipée.

A l'origine du SNUipp, les militants ont voulu construire un nouvel outil syndical avec la  volonté commune de mettre en place de nouveaux modes de fonctionnement en rupture avec l'expérience syndicale passée de la FEN qui a conduit à son éclatement.

C'est la raison pour laquelle le pluralisme, la démarche de synthèse, la prise en compte des minorités, la volonté d'associer l'ensemble des syndiqués aux décisions du syndicat ainsi que le renouvellement et la rotation des responsables syndicaux par la limitation à deux mandats (3 maxi) de SN ont été inscrits dans nos statuts nationaux. Ils constituent les fondamentaux de notre syndicat.

Pour nous, le cadre statutaire actuel, qui limite le nombre de mandats au sein du secrétariat national ce qui inclut le secrétariat général, est positif. Il s'agit de favoriser, par une mesure contraignante et malgré un contexte militant difficile, le renouvellement des équipes.

L'écriture actuelle de nos statuts a fait ses preuves : elle a toujours permis, pour peu qu'elle soit anticipée,  à la fois d'organiser le renouvellement du secrétariat général et la prise en charge progressive des responsabilités. 

Loin d'être un obstacle au développement du syndicat, elle a, au contraire, été dynamique pour le SNUipp qui a montré sa capacité à se renouveler et à intégrer de jeunes militant-e-s.

Pour l'École Émancipée, l'impact d'une telle modification, si elle était adoptée, rendra plus difficile le renouvellement et aggravera une tendance sociologique inacceptable où les femmes sont moins nombreuses que les hommes à exercer des mandats de longue durée.

Elle aurait également des conséquences sur le fonctionnement de la direction nationale. Dans l'esprit de nos statuts, les secrétaires généraux sont les « premiers parmi les égaux » des membres du secrétariat national. Leur donner la possibilité de prolongation de trois ans - de faire un quatrième mandat – les distinguerait notablement des autres membres du secrétariat national, provoquant inévitablement un effet de hiérarchisation et de personnalisation renforcées au sein de la direction nationale.

Par ailleurs, si la modification d'un quatrième mandat était actée, sur quels critères objectifs un congrès pourrait-il « donner un avis » positif pour certains et négatif pour d'autres ?

Dans un contexte où la nécessité de limiter le nombre des mandats, que porte le SNUipp depuis son origine, interroge dorénavant toutes les organisations et plus particulièrement les mandats d'élus politiques, il serait paradoxal d'aller aujourd'hui dans le sens inverse pour les principaux responsables du syndicat.

Au final cette modification statutaire non seulement ne règle pas la question du renouvellement mais comporte de sérieux dangers en terme de bureaucratisation. C'est pourquoi l'École Émancipée y est opposée.

Proposition de modification statutaire présentée par les sections départementales 11, 30, 34, 48 et 66

Article 9

Ajouter en fin de première phrase « Le Syndicat National tient un congrès tous les trois ans, quelques » : « …quelques mois avant le congrès national de notre fédération, la FSU. »

